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LES ENSEIGNEMENTS DE BENELUX 
POUR LA CREATION D'UN MARCHE COMMUN 

Discours prononcé par Monsieur J. Rey, 

i\linistrc des AffcJirc.s Econom,qucs. au cours clu déjeuner d'affaires 
de la Clwmbrc ck Commerce: .Vt:Lrb11clansc p<'ur la Belgique et 

le Lux.:mbourg le 12 mai 19 56 

Je voudrais commencer par remercier 
votre président de l'accueil vraiment 
trop gracieux qu'il me fait à cette tri­
bune. C'est une trihune impressionnnn­
te que c-""lle de la Chambre de Com­
mercù Neerlandaise pour la Belgique et 
le Luxl.!mbourg. J'ai déjà été reçu ici 
il y a deux ans, Monsieur le Président. 
Vous avez eu la gracieuse pensée de 
m'y inviter, mais c'est la première fois, 
je pense, que j'ai l'honneur d'y prendre 
la parole, et je me réjouis de le faire 
devant un auditoire aussi impression­
nant. Je me réjouis aussi de le faire 
sous la présidence d'un homme qui a 
donné tant de preuves de son dyna­
misme créateur personnel dans l'inté­
rêt de l'économie de nos deux pays. 
Messieurs, je me suis propose de vous 
pader - brièvement bien entendu, je 
crois que c·est la règle à l'issue d'un 
déjeuner - de l'importance ou plutô::. 
des enseignements de notre expérienc~ 
de Benelux d'un peu plus de dix an­
nées pour la création du marché com­
mun. Le marché commun est plus que 
jamais et sera plus que jamais dans 
les prochains mois à l'ordre du jour dl3 
nos problèmes internationaux et je 
voudrais en quelques mots en souligne:-
1' irnportance. Je m'excuse de le faire 
devant ceux qui connaissent ce pro­
blème mieux que moi, notamment de­
vant les chefs des délégations qui pen­
dant de nombreux mois n'ont ménagé 
ni leurs journées ni leurs nuits pour 
aboutir à la rédaction de l'impression­
nant document que nous connaissons 
Vous savez que nos trois délégations 
nationales étaient présidées, la déléga­
tion néerlandaise par Monsieur le Pro­
fesseur V crrijn Stunrt, la délégation 
luxembourgeoise par Monsieur l'Am­
hassadeur Schnus, ici présent, et ln dé­
légation belge par le secrétaire général 
de- mon département, lo baron Snoy et 

d'Oppucrs. Tous les jours, j'ai été le 
lemoin du labeur abondant qui a été 
accompli pur les uns et pnr les autres, 
et je crois vraiment, lorsqu'on prend 
connaissance de ce document mainte­
nant public, que l'on peut dire que les 
trois délégations de Benelux ont été à 

ln pointe de l'effort qui n été entrepris 
il y a quelques mois à l'initiative de 
nos trois ministres, Monsieur Beyen, 
Monsieur Bech et Monsieur Spaak. 
Messieurs, l'importance de la bataille 
pour le marché commun doit être sou­
ligné au moment où nous l'abordons 
Je crois qu'on se tromperait tout à fait 
si l'on considérait la relance européen­
ne - et je crois que le mot de relance 
est détestable - simplement comme 
étant une espèce de manière de recom­
mencer ce qui a échoué dans d'autres 
secteurs et comme une tentative, après 
l'échec de la commun'luté politique et 
l'échec de la communauté militaire, de 
foire tout de même une communau e 
économique Si l'on se représentait le 
problème sous cet aspect, je crois qu'on 
aurait passé à côté de l'essentiel. Je 
crois que les auteurs des documents 
que nous avons maintenant sous les 
yeux, ont eu raison de dire que c'est 
un problème absolument fondamentf\1 
en lui-même pour l'avenir de l'Europe 
occidentale et ils nous ont mis en lu­
miè1·e l'état sinon de décadence, tout 
au moins d'infériorité relative dans la­
quelle l'Europe '!St actuellement tom­
bée, dans la première page même de 
leur rapport. en nous montrant com­
ment nos différents pays occidentaux 
ont été les premiers pays industriels 
du monde, comment en rénlilé il y Il 

cinquante ans, il y u un demi-siècle à 

peine, on n'aurait pas conçu que l'on 
pût faire soit au delà des océnns soit 
vers l'est de l'Europe des choses que 
nous n'aurions pus été capables d'nbord 
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d'inventer et de faire nous-mêmes. 
Nous étions en ce temps-là vraiment 
les princes et les seigneurs de la civi­
lisation occidentale. Il est très clair 
que ce n'est plus vrai et en tête de ce 
rapport, à la première page, on nous 
donne cet exemple qui m'a paru vrai­
ment frappant. On nous dit: .,Dans 
l'état présent de son organisation éco­
nomique, l'Europe ne saurait prolonger 
ces progrès et soutenir par ses 
propres forces ce rythme d'expansion. 
Trois exemples feront concrètement 
apparaître ce que signifie, face aux 
possibilités du monde moderne, le 
cloisonnement européen des marchés. 
Il n'y a pas une entreprise automobile 
en Europe qui soit assez grande pour 
utiliser de manière économique les 
plus puissantes machines américaines. 
Aucun des pays du continent n'est ca­
pable sans apports extérieurs de con­
struire de grands avions de transport 
Dans le domaine de la science atomi­
que les connaissances acquises à 

grands frais dans plusieurs des pays 
d'Europe ne représentent qu'une fai­
ble fraction de celles que les Etats­
Unis mettent maintenant librement &. 

la disposition de leur industrie et des 
autres pays. Et il faudrait des années 
pour produire quelques milliers de ki­
los de cet uranium enrichi dont l'Amé­
rique vient d'annoncer qu'elle pouvait 
mettre à la disposition de son industrie 
et du resle du monde un surplus de 
40 tonnes. Aucun de nos pays n'est à 

l'échelle des efforts immenses de re­
cherches et des investissements fonda­
mentaux qui donneront le départ à 

celte révolution technique que promet 
l'ère atomique." 
Voilà la première page de cc document 
et qunnd on y réfléchit un instant, on 
se demnnde si vraiment nous avons ac­
cepté celte régression incroyable dt" 



3/7

ces pays qui ont été le hcrc'enu de 1:1 
1•i,·ilisnt ion occ1d1•ntalc, si nous som­
mes n.;signés tl. dispnrnîlrc de 111 
sci:-nc du monde comme l'Empire ro­
mnin ou comme ln Grèco, si nous som­
mes nu milieu de ce X."'\." siècle dès à 

présent amenés à consid~rcr que sans 
doute nous existons encore mais d'une 
vie secondaire. d'une de dépendantt' 
et que nous ne serons plus à la tête 
de la puissance d'mgéniosité et de 
créaiion du monde dans lequel nous 

vivons. 

Je crois que c est là le vrai problème 
qui est posé aux Européens d'aujour­
d'hui. C'est pour cela que des efforts 
sont entrepris en vue de rompre cet 
ensemble de barrièi·es qui sont la prin­
cipale cause de cet é at apparent de 
décadence. Je crois qu'il est vrai de 
dire que 150 millions d Européens oc­
ciden+aux avec leurs universités, avec 
leurs industries, avec leurs ingénieurs, 
avec leurs moyens techniques et leur.3 
moyens financiers. doivent être capa­
bles de faire aussi bien que ce que font 
150 millions d'êtres humains au delà 
des océans ou dans une autre regio.11 
de notre continent. Je crois que c'est 
cela le problème, mais dès lors, vou~ 
vous rendez compte que la bataille 
dans laquelle nous entrons. est une 
bataille dont l'importance dépasse de 
loin celle que nous avons connue pré­
cédemment. Et 11 faut considérer son 
succè.3 ou son échec comme ayant une 
signification absolument décisive pour 
l'orientation de notre contment, Le 
succès de la bataille pour le marché 
commun serait une magnifique aven­
ture. Son échec serait, je crois, souli­
gné par les historiens de l'avenir com­
me éta!lt la date à laquelle l'Europe 
occidentale a abdiqué définitivemeni 
le rôle qu'elle avait joué dune façon 
si brillante depuis un siècle et demi. 

Alors, à ce moment-là je me suis pose 
la question de savoir - et. je do1s 
supposer, d'au+-qnt plus librement, que 
je n'ai pas été mêlé personnellement à 

ces négociations . Je ne les ai ni diri­
gées ni vécues et par conséquent je les 
juge par l'extérieur comme vous au+res 
- en quelle mesure l'expérience éco­
nomique que nous avons poursuivie 
dans le cadre de Benelux pouvait nous 

• 

donne1 quelques enscigne1m•nts pour le· 
mnrché commun que nous tâchons de 
construire mnintennnt sur un plan plus 

vaste. 

Nos négociateurs avaient sous les yeux, 
car les uns et les autres avaient vécu 
intimement dans ses rouages, trois 
exemples d'organisation économique. 
La prem1ere, c'est Benelux, la secon­
de. c'est l'l CE C,A. et la troisiemc 
c'est l'O E.C E Chacune avec lem airt.. 
différente. en quantité trois pays, six 
pays, seize pays d'autre part avec des 
techmques et des objets tout à fait 
differents On sent très bien que l'ex­
périence des unes et des autres a mal'­
qué tres fort et d'une façon, je crois 
très utile le document dont les gou­
vernements ont actuellement à délibé­
rer. Et alors, quel a eté l'apport de 
Benelux, quels sont les enseignements 
que nos expériences de Benelux p3u­
vent donner pour la construction de 
ce marché commun ? 

Je résume d'ab01d très brièvement ou 
nous en sommes au point de vue de 
Benelux. Bien entendu, ce sujet est 
vastement connu de tous les membres 
de cet auditoire. Je me contente donc 
de le résumer en quelques mots. Je dis 
d abord que Benelux marche très bien. 
Cela me paraît évident. Dans l'etat ac­
tuel des choses, qui pourrait dire le 
contraire ? Je ne crois pas qu'on se 
plaigne aux Pays-Bas, Monsieur le Pré­
sident, Monsieur !'Ambassadeur, du 
fonctionnement de Benelux. En Belgi­
que, il y a deux ou trois ans, les murs 
de nos cités ou de certaines usines ar­
rêtées étaient hérissés de calicots ven­
geurs Nous recev10ns des papiers vio­
lents On nous disait que Benelux était 
la mort de la Belgique. Ces papiers ont 
fondu comme une cire au souffle 
d'un brasier Il n'en reste plus rien 
du tout et si je reçois encore bien 
entendu, à mon quatorzième étage, 
quelques plaintes de tel ou tel secteur, 
on peut néanmoins dire que dans l'en­
semble Benelux a cause gagnee dans 
l'opinion belge comme dans l'opinion 
de nos trois pays. 

D'autre part, les problèmes en suspens 
ont passablement progressé. Pour ne 
prendre que ceux que j'ai plus person­
nellPment connus, c'est-à-dire depuis 

,, 
• 

les deux dcrniè-r<'6 unncc - <..-t <:1 

n'est pas pour médire, fout-il le dirf!, 
ou m6<.:onnaitre l'importance <le tout œ 

qui a été fait de l 944 à 1954 ot qui a 
été fondamental -, je remarque qu, 
depuis deux ans, on a réglé le problè­
me de la circulation des capit aux 
qu'on a réglé le princip';! d'une politi­
que commerciale commune qui com­
mence déjà à faire sentir ses premier 
effets. On a mis sur pieds, non sans 
peine, un protocole ou plutôt un r é ­
gime de libération de nos protections 
agricoles, qui a été mis en vigueur le 
3 mai de l'année passée et qui com­
mence à faire sentir ses conséquence:,. 
Il doit durer au total sept années com­
me vous savez. On vient de signer le 
document relatif à la libre circulation 
de la main-d'œuvre. Et encore on vient 
d'approuver. dans la dernière séance 
du Conseil des ministres, le protocole 
des adjudications dans le cadre de nos 
trois pays. Et enfin. on vient de jeter 
les bases du Conseil institutionnel, du 
Conseil interparlementaire. 

Tout cela n'est pas mal Cela prouve 1, 
donc qu'on avance. qu'un certain nom-

bre de problèmes qui paraissaient dil- i'jl, 
ficiles ont été résolus, mais il y en a 
qui ne l'ont pas été et quand on fait 
un bilan, il est bon de dire très froide-
ment ce qui n'a pas été fait et qui 
n'est pas encore en voie d'être fait J e 
remarque que dans le domame de 
l'harmonisation des conditions sociales 
l'harmonisation des salaires, nous ne 
sommes à peu près nulle part. Sans 
doute, de part et d'autl'e, nous avons 
fait un effort qui a été méritoire Il 
a été difficile aux Pays-Bas, il a ete 
difficile chez nous et malgre de récents 
événements, je crois que le résultat de 
cet effort reste encore tout de même 
bénéficiaire Nous avons fait des ef-
forts pour rapprocher le niveau de no.s 
salaires dans les différents pays et je 
crois que depuis deux ans, on peut tom 
de même constater qu'un rapproche­
ment s'est fait. Mais ce que je remar­
que, c'est que la technique n'a fait à 

cet égard aucun progrès Chocun des 
pays a continu,; à régle1 ses problèmes 
de salaires complètement mdifferem· 
ment de ce qu'etait une conception 
d'ensemble Cela m'a paru très frap-
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punt dans les negocmtlons auxquelles 
j'm participé quanL à la réduction de 
h durée du travail en Belgique. Jamais 
les organisations syndicales belges 
n'ont consenti à concevoir que le pro­
blème de la f1xo.tion des salaires en 
Belgique ou que le reg1me des condi­
tions de travail en Belgique n e de­
vaient plus être penses uniquement 
dans le cadre national m a is devaient 
être penses dans le cadre m tern atiom1l 
de Benelux. Dans le même ordre d'idees. 
en ce qui concerne le charbon et 
l'acier jamais nos organisations 
syndicales belges n'ont accepté que 
ces problèmes s01ent t raités non 
pas seulement à Br uxelles, mais 
cgalement n Luxembourg et Je le 
déplorais encore il } a une hui­
rame ù jours, en prenant la p~­
role à l'Assemblée commune de 
Strasbourg J e disais qu'il me pa ­
raissait bien dera1sonnable que 
les condit10ns de travail en matiè­
re de cha1 bon et d'acier soient fi­
xees d 'unP f<tçon tout à faut libr ... 
par les gou, ernemen ts en n eg0-
ciation ou en bataille avec leurs 
organisations syndicales, alors 
qu'elles ont un rapport s1 profon­
dément direct - et cela est sur­
tout vrai en matière de ch arbon 
- avec le mveau des prix, c'est­
a -dire a,·ec des problèmes dans 
lesquels nous sommes tenus à une 
cert:-..ine harMomsation et où nous 
avons même abandonne certams 
de nos pouvoirs à une autorité 
supro.-nationo le Il parait don : 
clair que dans ce domaine très 
important nous n'avons pas fait 
les progrès nécessaires jusqu'à 
present 

Je dirai la même chose en ce qui 
concerne l'harmonisation générale dl:' 
nos politiques économique et notam­
ment de nos politiques fiscales. Il est 

tres clair que quand on a fondé Be­
nelux, on a estime qu'il y avait de•, 
mesures à prendre On a parlé de l'un:_ 
hcat1on des dr01ts d accises et j 'en par­
le d'autant plus librement que je crois 
que c'est mon gouvernement plutôt que, 
celui des au~res partenaires qui est un 
peu responsable de ce que les cho:;es 
n'aient pas encore beaucoup progress!'> 

On a parlé de l'harmonisaL1on de lu 
taxe de trnnsmission, de l',.om zetbelas­
ting". J'ai l'impression que cela esl 
resté à l'état de vœux pieux, de sou­
haits de nos délégations da ns les réu­
nions qu'elles ont ensemble, mais s i 
l'on veut f8lre le bilan de ce qui a étl' 
fnit nu point de vue du rapprochement, 
je crois vraiment que ce bilan est ex­
cessivement maigre Voilà une espèce 
de tableau qui n 'est pas pessimiste, 
mais qui est, je crois, honnête, de ce 

TREY 

que sont les succès de Benelux et de 
ce que sont les stagnations de Benelux 
dans l'œuvre avec la quelle nous som­
mes confrontés. 
Eh bien, quels enseignemen ts vais-je 
en tirer pour notre bataille en faveu r 
du marche commun ? J e vais en tirer 
trois 

Premier enseignement . 11 me paraît 
tout a faiL clair, après l'expérience de 
Benelux, que la disparite des salaires 
n'est pas du tout un obstacle absolu a 
l'Union econom1quf' Nous n'avons pus 
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reuss1 en matière de salaire; à f,1ire: 
uutre chose qu' un certuin ra.pproch,.­
ment et cela n'a pas empéch6 tout de 
même Benelux de prospéror Cela n'a 
pas empêche no& echanges d'augmen­
ter dans la proportion que vous savez 
d 'une façon tout à fa it remarquable 
en t r e nos deux pays. Et malgré le, 
protestat ions de certains secteurs, il n e 
m'apparait pas que les disparites de sa 
!aires, les disparités dan s les condi tion., 
mêmes de fixation des salair es, des ré-

gimes du travail et des régimes 
de vacances aien t éte en soi un 
obstacle absolu à u m intégration 
écono:niquc ou a un~ umon econo 
mique plus pou.,:.,ée Cela n "' veut 
pas d ir e qu'il n'y a pas eu b .:?au­
coup de d1fficu! Lés, cela ne veut 
pas di re que dans le marché 
commun des six pay.;; nous n'au­
rons pas beaucoup de difficultes 
Nous les a urons, mais poser 
comme condition préalable ab­
:::olue au départ qu'un certain 
nombre de problèmes devraien t 
être résolus d 'abor d, je crois qne 
les negocmteurs ont bien fait de 
ne pas prendre cette position et 
je crois que nous devons nous 
mettre clairement da ns l'esprit 
après l'cxpériencn de Benelux 
q:.ie des d1fferences mêmes pro­
fondes n 'empêchent pas un pro­
fond rapproche:nen ｾ＠ écon~m ique 
C'est la première leçon que je 
tire des expérien ces que nous 
~vans vécues. 

La seconde · je cr01s qu 'il est 
honnête de dire que lorsqu'on 
inscrit dans les traités des clau-
ses de sauvegarde, celles-ci ne 
sont pas une simple mesure ou 

une simple clause de style. Elles sont 
quelque chose d'effectif et qui fonc­
tionne bien . Certainement, nous n e 
pouvons pas dire que ces frems 
n'a ient pas fonctionne. Nous avons 
instauré en 1947, avan t même lA 
liberat1on des frontières, le frem agri­
cole que constituent les protocoles 
provisoires de 1947. Ce provisoire u 
duré hui t ans, puisque ce n 'est qu'e n 
1955 qu'on a commencé- à démobi­
liser le protocole agricole En outre, 
on n prévu un délai de sept année,; 
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pour cette libêration progressive Cela 
fera au total quinze ans. Ce n est pas 
si mal. Je crois que l'eÀ-périence au 
point de \'lle agricole a prouvé que 
\'raiment les freins établis avaient fonc­
tionné à la perfection. 

Au point de \'lle industriel, nous 
n'a,;ons pas pris les mêmes précau­
tions à l'origine. Il a fallu les prendre 
en cours de route. c·est le gouverne­
ment precedent qui les a prises Il n 
trouvé le concours et la bonne volonté 
du gouvernement neerlandais et avec 
l'aide du gouvernement lu..~embour­
geois. nous avons mis sur pieds les pro­
tocoles de La Haye du 24 juillet 1953 
qui ont déterminé les secteurs sensi­
bles et IIllS un frein à certaines impor­
tations hollandaises dans les secteurs 
où i.: semblait bien que la Belgique ne 
fût pas encore pleinement en mesure 
de supporter cette concurrence sans ré­
ser.·e Ces protocoles aussi ont très 
b~en foncdonné Ils ont certainement 
donné quelques soucis à mon distingue 
crulègue, Monsieur Zijlstra. ministre 
des Affaires Economiques. Nous avons 
dû p ·us d une fois négocier J ai dû lui 
demander quelque chose. il m'a de­
mandé quelque chose. il est venu me 
voir à Bruxelles f ai é~é le voir à La 
Haye. ~ous nous sommes rencontres à 

Luxembourg, mais nous avons négoc.é 
je dois :e dire, sans trop de peine les 
points sur lesquels nous avions des dif­
ficu:·,::5 tt où l'on était particulière­
men· sensible d'un côté ou de l'autre. 
Dans l 'ensemble, je crois qu'on peut 
dire que les protocoles de La Haye ont 
bien fonctionné. Je reconnais volon­
tiers que la conjoncture y a ajou·é 
quelque chose. Les gouvernements 
n'ont pas toujours de mauvaises aven­
tures à rencontrer dans la vie Parfois 
ils en ont de bonnes aussi. Mais enfin 
je crois qu' il est vrai de dire que les 
clauses de sauvegarde de notre union 
Benelux ont été pleinement ~iles, 
qu'elles ont réussi dans toute la me ­
sure où nous pouvions y compter et 
qu'en conséquence, lorsque dans le fu­
tur marché commun é•alé non pas c;ur 
sept années de période ransitoire, 
mnis bien sÛr douze ans, nos n égocin­
teurs ont instnuré là aussi un certain 
nombre de clauses de sauvegarde, je 

crois qu'on peut s'engag('r a,•ec con­

fiance dans ce processus que nous 
avons \'11 fonctionner, que nous pou­
vons avoir en conséquence l'assuran­
ce que les clauses qui ont été prévues 
suffiront. Je ne suis pas sûr que ce 
soit entre nous autres. Luxembour­
geois. Hollandais et Belges. que nous 
aurons le plus de difficul~és à cet 
égard C'est probablement avec d'au­
tres. Nous devrons les convaincre, 
maIS peut-être. precisément serons­
nous mieux places que d ·autres, nous 
autres Belges, après l'expérience que 
nous avons faite. pour tâcher de con­
,aîncre certains de nos partenaires, et 
pour ne pas parler en énigme. pour­
quoi ne pas citer les Français Nous 
devrons tâcher de convaincre nos amis 
de France que les expériences que 
nous avons faites. doivent leur donner 
confiance. que dans une organisation 
multilatérale lorsque l'on prévoit un 
certain nombre de sauvegardes. elles 
fonctîonnen, convenablement pour les 
périodes de transition qui sont tou­
jours difficiles. Je crois que c'est un 
second enseignement que nous devons 
tirer de ce que nous avons reussi dans 
le domaine de Benelux. 

Et maintenant, le troisième et dernier 
enseignement que je voudrais dégager 
et que je ure de là où nous avons 
échoué. Il m'apparaît tout à fait clair, 
et j'ai l' impression qu'il est apparu 
clairement aux négociateurs, que si l'on 
\•eut faire une politique commerciale 
commune et si l'on veut faire une in­
tégration économique, il faut une au­
torité supra-nationale Mesdames et 
Messieurs, nous n'avons pas d'autorité 
supra-nationale Benelux et j'en parle 
d 'au .. ant plus librement ici que je me 
suis ~xprimé à La Haye même, il y a 
un peu plus d'un an et demi, lorsque 
dans ln grande et prestigieuse salle des 
Etats Généraux. nous nvons fêté ln­
bas le dixième anniversaire de Btme­
lux:. Et à cette occasion, j'ai exprimé 
l'opinion que Benelux avait manqué 
d' une nutorité supra-nationnle -:>t que 
si nous avions eu œllc-ci, nous nurions 
foit des progrè.c; benucoup plus rapides. 
Cc n'est pa"- que je n 'ai pas \'11 fonc­
tionner et fort bien les organismes de 
Benelux. J'ni siégé sans arrêt depuis 
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deux ans à ioutes les séances du 
C.Onseil des ministres qui se r éunit ici 
à Bruxelles nu 1 ïO de la rue de la Loi, 
en principe tous les mois, en fait. di­

sons toutes les sL..._ semaines ou tous 
les deux mois. Nous rencontrons à ces 
séances nos collègues des deux autres 
pays et nous nous efforçons d 'harmo­
niser nos problèmes ~ous avons fait 
beaucoup de progrès. je viens de vous 
l'indiquer. Vous s.1·.-ez :out. ce que nous 
avons fait sur le chemin qu: nous sé­
parait encore. Mais j'em·isl\ge ici les 
problèmes fondamentaux. ce .. x où nous 
sommes quelque peu contrain,s les uns 
et les autres par les impératifs immé­
diats, ou de la conjonc-.. ure ou de l'éco­
nomie ou des finances. ceu..-...: où nous 
voyons un minis::re des Finances lever 
les bras au ciel et dire : ,,C.Ommen:: 
voulez-vous que je fasse cela, je n 'ai 
pas d'argent ? C.Ommen:: voulez-,·ous 
que je prenne telle mesure elle es· 
beaucoup trop lourde ? C.Omment vou­
lez-,·ous que j'aménage la ts--...:e de 
~ransmission, vraiment ce n 'est pas 
possible ?" Ou bien : , C.Ommen· vou­
lez-Yous que nous e-,abhss1ons des :m­
pôts directs en Belgique aussi lourds 
qu'en Hollande, les Belges ne seraient 
pas disposés à y consentir ? Tout cels 
est parfaitemen~ vrai. ces difficultés 
sont réelles, nous :mrions grand tort de 
les minimiser. Mais ce qui m e frapp:?, 
c'est qu'étant donné que nous n 'a,·ons 
pas d'autorite supra-narion~e pour 
nous y aider. nous ne les .i, ons ps.:: 
resolues e: nous sommes encore mam· 
tenant après dix ans de, ant les mêmes 
problèmes et pour ces problèmes-là, 
nous n'avons pas avancé. 

Eh bien alors, c·est .ci le mome n t de se 
tourner vers une au:re intêgr,v ion que 
nos négociateurs :,.vaient sous es yeux 
et qui est l'in:egi tian de . .:i. Commu· 
nautê Européenne Charbon-Ader. Là 

il y a une autorité supra-n!\tionnle. il 
Y n la Haute Autorité de Luxembourg. 
11 e-.t probable que la vraie leçon de 
LuxembourJ! est de nous avoir mon~re 
qu'il fnut mettre au trava il en :,emble 
les gouvernements d 'une part et une 
autorité supra-nationale d 'au tre part. 
Voilà deux ans que je siège a u Con.,eil 
des ministres de la C.E.C.A et je :--ui, 
tout à fait com•aincu que ,i ln Hau:c 
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Aulo1·ilé uvnit été soule 11nns los gou­
v,~rnemcnls, cll11 n'nuruit pu r6111i!lt1 r l 1 

moitié do cc qu'elle n fuit jusqu'a prc:­
sonl. li n'nuruit pas suffi que 1t, trn1h.: 
lui en <lonnüt le pouvoir. Les pouvoirs 
d'un orgnnisme môme suprn-nationul 
nécessitent tout do même, dans l'étnt 
uctuel clcs choses, ln bonne volonté et 
le concours des gouvernements. Mais 
l'invarsc est tout aussi vrui. Si les 
gouvernements n'avnicnt pus eu ln 
IInutc Autorité, beaucoup des problè­
mes que nous avons résolus scrnient 
encore muintennnt en friche. 

Je prends un exemple. Les turifs di­
rects internntionnux ; nous nvons ré­
i.olu le problème de ces ruptures de 
charges à nos différentes frontières et 
nous avons mnintenant des tarifs fer­
roviaires directs, mais cela a été très 
difficile d'harmoniser ces problèmes, 
parce que nos différentes sociétés de 
chemins de fer en voyaient immédiate­
ment comme première répercussion les 
charges et se demundaient .,Comment 
allons-nous compenser tout cela ? ·• On 
se disait : ,,On va avantager ceux-ci, 
on va désavantager ceux-là". Et au 
premier abord les intéressés n'étaient 
pas fort disposés à consentir les sacri­
fices nécessaires. Il a fallu toute la pa­
tience de la Haute Autorité, il a fallu 
tous les comités de travail qu'elle a 
mis en route, et le travail des experts 
qu 'elJe a réunis. D'après le traité, elle 
n'avait pas seule qualité pour résoudre 
ce problème, car celui-ci restait, d'après 
les art. 70 et 71 du traité, de la com­
pétence des gouvernements Elle ne 
pouvait donc pas seule résoudre le pro­
blème. Il lui fallait le concours des 
gouvernements. Eh bien, elle y a mis 
toute la patience nécessaire, toute l'ob­
stination nécessaire et c'est de ce con­
tact entre cette autorité, qui pense in­
ternationalement, et les gouverne­
ments, qui pensent à leurs difficultés 
propres et intérieures, c'est de ce con­
tact, de Cf'tte négociation. de- cet.te 
confrontation que sont nées les solu­
tions. Eh bir·n, je cr01s quf' c'est lt1 
grundc leçon de Luxembourg. Elle me 
paruit avoir été très clairement tirén 
par nos négocintrmrs et ce n'est. pa~ 
pur hasard qu'ils ont prévu en consé­
quence, dans les organisations nouvel-

les du m11rché commun, une commis­
sion européenne suns doule, mais aussi 
un Conseil des ministres et ils ont 
donné de grnnds pouvoirs, et nvec rai­
son, ù cc Conseil des ministres afin que 
les gouvcrnomcnls aient moins d'hési­
tulion ù entrer dons cei nouveau mé­
cunisme. 

Je crois qu'un des enseignements de 
Ben<:lux, c'est de. nous avoir montré 
que si l'on veut foire une poht1que eco­
nomique commune., il fnul qu'il y ait 
dos gens indépendants qui n'nient pus 
d'nutre tâche quo d'y penser, qui 
n'nrnnt pas d'autre responsabilité que 
de concevoir des solutions et de propo­
ser eux-mêmes les transactions néces­
saires qu'il est toujours si difficile de 
dégager simplement d'une négociation 
entre états souverains. 

J'ai dit cela à La Haye, il y a un an et 
demi. Ce discours a soulevé de la part 
des auditeurs un médiocre enthousias­
me .. Je pense qu'il a eté accueilli par 
des applaudissements polis sans plus 
Quinze jours après, aux Etats Géné­
raux, Monsieur }'Ambassadeur, toute 
une discussion s'est mstaurée sur ce 
probleme et vos concitoyens, quel que 
soit le parti auquel ils appartiennent, 
ont manifesté une très vive répugnan­
ce a l'idée d'instaurer une autorité su­
pra-nationale dans le cadre de Bene­
lux. Du Luxembourg nous sont venues 
des opinions tout aussi négatives Les 
Grands-Ducaux se sont demandés s'ils 
allaient se trouver devant une organi­
sation pouvant leur imposer quoi que 
ce soit et en conséquence porter at­
teinte à leur indépendance, dont avec 
beaucoup de raison et beaucoup de 
fierté ils sont toujours jaloux. Je crois 
que les évenements sont en train tout 
doucement de montrer que tout de mê­
me ce qui n'a pas eté accepté dans le 
cadr<: de Benelux s'impose par soi-mê­
me dans un cadre plus vaste et. je suis 
tout a fail convnincu que dans la négo­
c1at1on qui vn commencer dans les 
mots qui vont venir, un des problèmes 
sur lequel c;e centreront les négocia­
L1ons, seru le problème institutionnel, 
ln nécessité de creer un organisme 
européen ayant des vent.ables pouvoirs 
t t de· définir ceux-ci J'ajoute même 
qu'il me puruit beaucoup moins impor-
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lunl maintenant que nous ch,•rchons à 

con-;,titucr un organe supro-nntional 
Bi. nnlux, il dovfondra mémo dnns ma 
pr n ~ér complètement inutile si nous 
réussir.son«. la batuille pour ln marché 
commun La commission européenne 
sera là à notre disposition, elle nous 
aidera elle-même à résoudre nos pro­
blèmes Benelux si tant est, ce que je 
crois, que nous soyons désireux de les 
régler plus vite que dans la période de 
douze années que prPndru l'intégru­
tion economique européenne générale. 
Ce qui fait que les paroles que je pro­
nonce ici n'ont nullement pour but de 
vous engager à reconsidérer mainte­
nant le problème de l'autorité supra­
nationale Benelux, mais très certaine­
ment Je vous en parlerai de nouveau 
s1 dans 12 mois nous devions consta­
ter que par malheur les efforts danc; 
lesquels nous fondons des espoirs main­
tenant n'avaient pas encore abouti à 

des conclusions positives 

Mesdames, Messieurs, voilà les quel­
ques conséquences et les quelques en­
seignements - 11 y en aurait sans 
doute bien d'autres -, que je voulais 
tirer de Benelux. Monsieur Sermon, le 

très distingué conseiller de la Brufino. 
m'a communiqué une étude qui va être 
publique dans laquelle il étudiait les 
mêmes problèmes et dans laquelle, par 
un cheminement de pensées un peu 
différent, il aboutissait à la même con­
clusion, savoir que l'expérience de Be­
nelux doit encourager tous ceux qui 
ont des craintes quant à la création 
d'un marché commun, et aboutissant 
à la conclusion que les intérêts natio­
naux qui existent et que personne ne 
songe à nier peuvent parfaitement être 
bien sauvegardés dans l'organisation 
d'un marché plus vaste. 

J'arrive au terme de cette allocution 
Vous l'avez vu, elle n'est pas longue 
mais je vous ai dit l'essentiel de ce que 
j'avais à vous dire et Je voudrais mam­
Lenant terminer en faisant la réflexion 
que voici. Je ne crois pns que les dif­
ficultés en cette matiere soient dans los 
faits, je ne crois pns que los difficultés 
soient dans los inlcrêls, dans les dis­
parités ou de salaires, ou de situations 
économiques, ou de concurrence indus­
trielle de nos six pays. Je suis profon-
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dJmenl , onvniru u quo los clifficullé" 
ont rlnns les c&pritc:i CL qu',~llcs ne sonl 

nulle part ailleurs que dans Ir•; c-e;prits. 
C'est purcc que> les esprits ne sont pas 
encore mûrs - et notre tûchl' est de 
les f niro rnûrir -, c'est parce que les 
esprits ne sont pas encore mûrs à con­
cevoir l'Europe dons ce cadre de six 
pays, que nous avons encore tant de 
<lifficultés à résoudre. Monsieur Be-yen 
le Ministre des Affaires Etrangen.s, qu · 
est un des initiateurs de cet effort, le 
disait à Paris - et Paris était peu~.­
être un endroit bien choisi - dans une 
conférence qu'il faisait le 21 février et 
dont il u bien voulu m'envoyer le texte. 
Je lis ceci dans sa conclusion ,.L'ave­
nir des pays de l'Europ._ est marqué 
par une réalité assez nouvelle ces 
pays ont un sort commun. Ce sort 
commun demande une> pohhque com­
mune. Dans nos efforts vers cette poJi­
tique, chacun de nous doit réprimer sa 
tendance à voir avant tout son village 
- et Dieu sait, Mesdames. Messieurs, 
si la France est un beau village - tout 
en respectant la diversité qui fait que 
nous sommes des Europeens " 
La vraie difficulté est là. elle est dans 
le fait que nous tous, Je parle de tous 
les hommes qui sont actuellement au 
pouvoir, ou bien au gouvernement, ou 
dans les affaires, dans l'industrie, dans 
les finances, nous avons tous été élevés 
dans l'optique nationale Nous avons 
tous fait notre apprentissage universi­
taire ou économique ou politique danc 
l'entre-deu.:- guerres et nous avons 
grandi dans cette optique qu1 était en­
core la nôtre à cette époque et nous 
voyons chacun, les uns et les autres, 
notre pays d"abord Or, cependant, lors­
qu'il s'agit non plus de pays mais de 
régions à l'intérieur de nos pays, nous 
acceptons que notro optique soit diffé­
rente. Tout le monde sait qu'entre les 
Anversois et les Liégeois il y a parfois 
des différences d'opinion. Lorsque ]'ai 
grandi à l'Université de Licgr>, au lem­
demain de la guerre de 1914-1918, les 
rapports entre LiPgcois et Anversois 
étaient très mauvai:,. Eh bien, même 
en ce tomps-là ni un Anversois ni un 
Li6geois n'aurait contesté le fait qu<' 
naturellement l'arbitre de ces différen-

''"S d'int6rêts c'étuit l'or~unisation hel­
ge, c'éluit le gouvernement belgi3, 
c'étnit le parlement belge, c'étuient nos 
institution:.,. Nous n'étion·; pa·, juges 
nous-mêmûs des solution.., définitives 
qui devaient prcvaloir et nous accep­
tions tous cda, mais nous n'avons ja­
mais été élevés dans cette idée que ce 
serait en dehors de nos frontières 
qu'il faudrait pcut-étre trouver l'arhi­
tr& qui doit régler les différences d'in­
térêts entre des Allemands et des Fran­
çais ou entre des Luxembourgeois, des 
Hollandais et des Belges Eh bien, c'es~ 
vraiment cela l'opt1què nouvelle dans 
lnquelle nous devons nous placer. Ce 
sera très certainement celle de la nou­
velle génération, celle qui grandit 
maintenant, celle de nos enfants qu1 
sont à l'universite, qui dans dix ou 
dans qumze ans seront aux affaires ;\ 
leur tour et vraiment je crois que pour 
eux ce prof'lème psychologique sern 
infiniment plus facile Nos enfants on+ 
voyagé plus que nous, ils sont allés 
nux Etats-Unis, 1ls ont voyagé un peu 
partout en Europe Le tourisme des 
jeunes a fait des progrès gigantesques 
depuis 25 ans et n me paraît clair que 
leur optique est beaucoup moins natio­
naliste ou nationale que n'est celle de 
notre génération Mais pour nous la 
difficulté est là, elle est vivante, nous 
le voyons dans les conversations, dans 
les négociations, nous avons grandi 
dan:; une optique différente. 
Eh bien, ma conclusion, voyez-vous, 
c'est que nous n'avons pas le temps 
d'attendre la génération prochaine, 
nous n'avons pas le temps d'attendre 
quinze ans, en disant : ,,Nous autres, 
nous resterons tranquillement dans no­
tre repli national et nous compterons 
sur nos enfants pour avoir une optiquP 
différente " Moi, je crois que nous 
sommes placés devant un problème 
vraiment très urgent Nous devons le 
résoudre, nous devons le résoudre dans 
les prochains mois ou dans les prochai­
nes années, ei puisque nous sommes en 
1956, jo ne crois pas que nous puis­
sions dépasser 19(30 pour avoir résolu 
ces problemes, si nous ne· voulons pas 
être complctoment dépnssés ot je crois 
que c'est vraiment notre responsahi-
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litu, ln res1,on al,iHté de nutr, gén6ra. 
tion maintenant. 
,Jr, me· souviens, et je suppose que V<JUS 

av(·z r·té comme moi, que j'ai l>té t<Ju­
jour _, très sévère pour les gens qui n<JU'i 

ont précédés. Je me souviens qu'à 
l'université nous étions pleins de sé­

vérité pour les hommr~s qui avaient 
conduit la politique européenne (!ntre 
1900 et 1914 et qui nous avaient menés 
à ce gigantesque casse-pipes qui fut 
celui de la première guerre mondiale. 
Nous ne considérions vraiment pas que 
les hommes d'Etat de l'Europe occi­
dentale s'étaient surpassé-, d'ingémos1té 
dans ces circonstances Nous avons été 
tout aussi sévères lorsque la guerre de 
1939 a éclaté pour les hommes qui 
étaient au pouvoir de 1919 à 1939 et 
nous avons dit : .,Mais enfin, ils nous 
ont mené à une seconde gu..,rre Est-ce 
que vraiment il n'y avait pas moyen 
de faire les choses plus ingénieuse­
ment, est-ce qu'il n'y avait pas moyen 
de prendre plus tôt certaines précau­
tions, peut-être de nous unir davan­
tage ? Avons-nous suffisamment com­
pris l'intérêt énorme des efforts de 
Messieurs Briand et Stresemann ? Est-
:e que nous leur avons donné un appui /, 
suffisant ? N'avons-nous pas notro 
part de responsa bilitë dans ce gigan­
tesque échec de la politique de l'entre· 
deux-guerres ? " Mesdames, Messieurs, 
tout cela c'est simplement de l'optique, 
nous sommes maintenant a pied d'œu­
vre Nous serons dans peu d'années ju­
gés avec autant de sévérité - et ce 
sera juste - pas nos enfants que nous 
élevons maintenant, si dans quelques 
années nous les faisons entrer dans un 
monde qui serait resté encore aussi 
cloisonné, qui serait encore pareille­
ment en décadence et où, en présence 
d'une Amérique tous les jours plus pro­
ductiviste et plus puissante, en face 
d'un monde soviétique qui est de jour 
en jour plus dynamique et plus assuré, 
nous n'aurions pas réussi à gagner ln 
bataille de l'Europe 
Je crois que c'est cette bataille que 
nous devons engager avec le maximum 
des énergies dont nous sommes capa­
bles, Je pense qu'il faut l'engager nver 
confiance et avec espoir, 


